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POSITION DU QUEBEC EN MATIERE DE POPULATION ( l ) 
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La population du Québec , au dernier re­
censement (l97l), était composée de deux principaux grou­
pes ethniques, soit le groupe français (79-0$) et le grou­
pe britannique (10.6$). La répartition linguistique se 
faisait sensiblement dans les mêmes proportions, car 
80.7$ de la population se déclarait de langue maternelle 
française tandis que 13.1$ déclarait l'anglais comme lan­
gue meternelle. Par contre, en comparant les effectifs 
de chaque langue usuelle avec le nombre de personnes de 
la langue maternelle correspondante, nous nous rendons 
compte de l'importance des transferts linguistiques en 
faveur du groupe minoritaire. Les données du dernier 
recensement canadien nous permettent de constater que le 
groupe francophone n'a réalisé qu'un gain net de trois 
mille individus, alors que le groupe anglais augmentait 
ses effectifs de quatre-vingt-dix-neuf mille personnes. 
La disproportion entre ces deux nombres est considérable 
et en tenant compte des effectifs en présence, nous de­
vons conclure que la force d'attraction de l'anglais au 
Québec est de 150 à 200 fois plus élevée que celle du 
français. D'ailleurs, depuis quelques années, la bais­
se de la natalité et les caractéristiques des immigrants 
semblent défavoriser le groupe francophone. C'est ainsi 
que, de 19̂ +6 à 1971, 82$ des immigrants venus au Québec 
étaient non francophones, alors que seulement 1858 avaient 
le français comme langue d'usage. 

Autrefois reconnu comme état à forte fé­
condité, le Québec a vu passer son taux de natalité de 
U6°/oo vers 1871 à 30°/oo en 1951 et à 15°/oo en 1971. 
A cause de la chute rapide de la natalité que le Québec 
connaît depuis 1957 surtout, le taux d'accroissement na­
turel a diminué de plus de moitié, au cours de la der­
nière décennie, pour atteindre 8 /oo vers 1971. 

(l) Texte préparé en vue de la Conférence mondiale de la popula­
tion.M. Bernard Bonin, sous-ministre adjoint au Ministère de 
l'Immigration représentait le Québec à Bucarest. Il avait 
comme mission de présenter ce point de vue du Gouvernement 
du Québec. Ce texte nous a été transmis par le Ministère des 
Affaires Intergouvernementales du Québec (N.D.L.R.). 
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D'après les prévisions démographiques, 
les générations féminines nées vers 19̂ +0 auront en moyen­
ne 2.5 enfants, et la baisse de la descendance finale 
pourrait se poursuivre, pour atteindre un niveau criti­
que de 2.1 enfants (niveau de remplacement) par femme 
pour les générations nées après 1950. 

Toujours selon les prévisions démogra­
phiques, la population du Québec comptera approximative­
ment 7,000,000 habitants vers l'an 2,000 et son importan­
ce relative par rapport à la population canadienne sera 
23%, soit 5$ de moins qu'en 1971- Le taux annuel moyen 
d'accroissement serait de 0.5% au cours du dernier quart 
de siècle. Bien que l'on puisse prévoir une hausse tem­
poraire du taux de natalité, surtout provoquée par l'aug­
mentation du nombre de femmes en âge de procréer, la fé­
condité ne devrait pas connaître une hausse importante. 
Du point de vue de la migration nette, si la tendance amor­
cée en 1968 se continuait, l'émigration serait plus éle­
vée que l'immigration au cours des prochaines années, à 
moins que des mesures importantes viennent contrecarrer 
la tendance actuelle. 

En conclusion, le Québec est un exemple 
typique d'un pays qui a connu une baisse phénoménale de la 
natalité. Cette chute a engendré, entre autres, une di­
minution sensible du nombre d'enfants, ainsi qu'une aug­
mentation de la proportion des personnes âgées. Enfin, 
la tendance démographique observée au Québec pourrait 
créer des problèmes aux générations futures, si des me­
sures adéquates ne sont pas appliquées d'ici peu. 

11. Evolution démographique, développement économique et social. 

Nous comprenons à peine mieux les inci­
dences générales du développement économique et social sur 
la population que le rôle des tendances démographqiques dans 
la croissance économique. Nous savons cependant par ex­
périence que plusieurs facteurs contribuent à réduire la 
natalité. Il y a d'abord les facteurs démographiques et 
biologiques; changement dans la composition par âge de la 
population; l'âge au mariage; diminution de la mortalité 
et ses effets sur la composition par âge; changements dans 
les conditions d'hygiène et de santé, etc. Il y a ensui­
te les facteurs économiques et sociaux dont l'importance 
a été démontrée à plusieurs reprises. La croissance éco­
nomique et l'industrialisation, surtout lorsqu'elles s'ac­
compagnent de l'urbanisation, facilitent souvent le choix 
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de l'option correspondant à un abaissement progressif 
des taux de fécondité. Il n'est certes pas facile pour 
une famille d'élever de nombreux enfants dans les gran­
des villes. De plus, ces changements de structure, qui se 
sont faits souvent au détriment de l'agriculture et de 
l'artisanat, ont entraîné une régression du rôle économi­
que de la famille. L'urbanisation a fait en sorte que 
les enfants ne sont plus en mesure de faire bénéficier 
leurs parents des fruits de leur travail; ils augmentent 
au contraire les dépenses à engager pour faire vivre une 
famille. La participation de la femme à l'activité éco­
nomique est devenue très répandue. On poursuit mainte­
nant ses études jusqu'à un âge plus avancé, aussi bien 
chez les filles que chez les garçons, ce qui n'est pas 
non plus sans avoir d'incidence sur la fécondité. Tous 
ces facteurs ont contribué au relâchement du contrôle 
exercé par la famille sur les enfants et porté atteinte 
aux valeurs encourageant la présence de nombreux enfants 
au sein de la famille. Conjugués avec le développement 
des possibilités de consommation, ils ont pu aussi faire 
prendre conscience à la famille qu'une façon d'accroître 
le niveau de vie de ses membres était de réduire le nom­
bre de ceux qui se partagent son revenu. L'inflation 
que nous connaissons depuis quelques années ne devrait pas 
être de nature à renverser cette tendance. Enfin, bien 
que l'on ne se soit pas souvent soucié d'en mesurer l'im­
portance, on souligne fréquemment le rôle que jouent les 
facteurs culturels et, parmi eux, les valeurs religieu­
ses dans l'évolution de la fécondité. Même si des diver­
gences de vue subsistent quant à l'importance respecti­
ve de ces facteurs par rapport aux précédents, il paraît 
difficile de soutenir, dans l'état actuel des connaissan­
ces, que la modification des valeurs religieuses n'y est 
pour rien dans la baisse récente de la natalité au Québec. 
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les modifications dans les caractéristiques démographiques 
du Québec se sont produites au cours d'une période de pri­
se de conscience collective de l'importance du développe­
ment social. C'est en effet au cours des quinze dernières 
années que nous avons vu s'instaurer, au Québec, un nom­
bre considérable de mesures dans le cadre de la politique 
sociale: assurance-hospitalisation et assurance-maladie 
universelle; allocations familiales graduées en fonction 
de l'âge et du rang de l'enfant; régime de rentes pour 
couvrir les risques d'invalidité, de décès et de retrai­
te; services éducatifs universels et gratuits au niveau 
primaire et secondaire, aide financière généralisée aux 
étudiants de niveau collégial et universitaire; exonéra­
tion d'impôt pour les familles à faible revenu; établis­
sement progressif d'un revenu minimum; etc. 

Les changements dans les tendances démo­
graphiques ont probablement contribué à faire prendre 
conscience à la collectivité de la nécessité urgente d'amé­
liorer les services périnatals. Le taux de mortalité pé­
rinatale est passé de 53. /oo naissances totales en 19^+1 

o 
à 19-2 /oo en 1972. Malgré cette amélioration, le gouver­
nement du Québec a adopté une politique vigoureuse de pé-
rinatalité en 1973, et développé des programmes de façon 
à atteindre les objectifs suivants en 19Ö0: réduction de 
moitié des décès maternels (le taux atteint serait de 1 
pour 10,000 naissances vivantes); réduction de la morta­
lité périnatale à un taux de 12 pour 1,000 (pour les nouveau-
nés d'un poids supérieur à 1,000 g . ) ; survie du plus 
grand nombre possible d'enfants normaux ou sans séquelles 
neurologiques dues à un traumatisme obstétrical ou à l'as­
phyxie; réduction du taux de prématurité de 8.2$ en 1971 
à h.5% en 1980. 

III. Population et famille 
• • 

Sa situation particulière en matière d'é­
volution démographique, sa situation linguistique au sein 
du continent nord-américain et sa tradition socio-cultu­
relle obligent le Québec à adopter une politique de popu­
lation qui lui soit propre. 

Le premier objectif de cette politique vi­
se à accroître la sécurité de chaque famille québécoise. 
En effet, c'est autour de la famille qu'ont été centrées la 
plupart des politiques sociales adoptées par le Québec au 
cours des dernières années. Considérant l'unité familiale 
comme l'unité de base indispensable au maintien et au déve-
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loppement de la collectivité, le Québec tente d'appli­
quer une politique de répartition des ressources adaptées 
aux charges familiales propres à chaque foyer. Les pro­
grammes en matière de sécurité du revenu, d'assurance 
collective contre les principaux risques, de garderies, 
en sont des exemples. La famille représentant un axe 
prioritaire au sein des diverses politiques gouvernemen­
tales, elle constitue également l'axe central de la poli­
tique globale du Québec en matière de population. 
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Le gouvernement du Québec s'inquiète beau­
coup en effet de ce que au cours du dernier quart de siè­
cle, la répartition linguistique de l'immigration au Québec 
ait été exactement inverse à celle de la population québé­
coise. Il s'inquiète aussi de ce que, au cours des dix 



dernières années, la proportion des immigrants qui ont 
choisi de s'établir au Québec, par opposition au reste 
du Canada, a fortement diminué. Il croit donc que l'on 
devrait être attentif à un nouveau concept: celui des im­
migrants "franconisables". Car si le Québec se doit d'envi­
sager l'immigration sous son aspect de peuplement, compte 
tenu du ralentissement sérieux de la croissance de la po­
pulation qu'il connaît (développement démographique), il 
doit aussi canaliser et diriger l'immigration de façon 
à combler les pénuries quantitatives et régionales de 
main-d'oeuvre dans l'économie québécoise (développement 
économique). Enfin, sa politique d'immigration doit répon­
dre aux besoins socio-culturels de la société québécoise, 
en important des idées et des hommes nouveaux, riches de 
dynamisme et de créativité, qui viendront s'intégrer à la 
majorité francophone (développement socio-culturel). 

Québec, le 26 juillet 197^ 


